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Le Conseil de securite. 


Rappelant ses resolutions 2056 (2012), 2071 (2012) et 2085 (2012), les 
declarations de son president en date des 26 mars (S/PRST/2012/7) et 4 avril 2012 
(S/PRST/2012/9), ainsi que ses declarations a la presse sur le Mali en date des 
22 mars, 9 avril, 18juin, 10 aout, 21 septembre, 11 decembre 2012 et lOjanvier 
2013, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’unite et a l’integrite 
territoriale du Mali, 


Reaffirmant egalement les principes fondamentaux du maintien de la paix, y 
compris ceux du consentement des parties, d’impartialite et de non-recours a la 
force sauf le cas de legitime defense ou de defense de mandat, et considerant que le 
mandat de chaque mission de maintien de la paix doit etre adapte aux besoins et a la 
situation du pays conceme, 

Condamnant fermement P offensive lancee dans le sud du Mali le lOjanvier 
2013 par des groupes armes terroristes et extremistes et insistant sur le fait que le 
terrorisme ne peut etre vaincu qu’a la faveur d’une demarche suivie et globale, 
fondee sur la participation et la collaboration actives de l’ensemble des Etats et 
organismes regionaux et internationaux, pour contrer, affaiblir, et isoler la menace 
terroriste, et reaffirmant que le terrorisme ne peut et ne saurait etre associe a aucune 
religion, nationality ou civilisation, 

Saluant la celerite avec laquelle les forces franchises sont intervenues, a la 
demande des autorites de transition maliennes, pour arreter l’offensive de groupes 
armes terroristes et extremistes dans le sud du Mali et saluant Faction que les 
Forces de defense et de securite maliennes ont menee avec l’appui des forces 
fran?aises et des hommes de la Mission intemationale de soutien au Mali sous 
conduite africaine (MISMA) pour retablir P integrity territoriale du pays, 


Mettant l’accent sur la necessity d’ceuvrer rapidement a retablir la 
gouvemance democratique et l’ordre constitutionnel, notamment en tenant des 
elections presidentielle et legislatives libres, regulieres, transparentes et ouvertes a 
tous, et soulignant qu’il importe que les autorites de transition maliennes engagent 
promptement un dialogue ouvert et une veritable concertation avec les groupes 
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politiques maliens, y compris ceux qui ont precedemment prone l’independance, 
sont prets a mettre fin aux hostilites, ont rompu tous liens avec des organisations 
terroristes et reconnaissent sans condition l’unite et l’integrite territoriale de l’Etat 
malien, 

Restant gravement preoccupe par l’ampleur de la crise alimentaire et 
humanitaire qui sevit dans la region du Sahel et par l’insecurite qui entrave Faeces 
humanitaire, que viennent aggraver la presence de groupes armes et de reseaux 
terroristes et criminels, et leurs activites, la presence de mines terrestres, ainsi que la 
proliferation d’armes en provenance de la region et d’ailleurs, qui menace la paix, la 
securite et la stability des Etats de la region, 

Soulignant la necessity pour toutes les parties de defendre et de respecter les 
principes humanitaires d’humanite, de neutrality, d’impartiality et d’independance 
afin que l’aide humanitaire puisse continuer d’etre foumie et en vue d’assurer la 
security des civils qui la regoivent et celle du personnel humanitaire travaillant au 
Mali, et insistant sur le fait qu’il importe que l’aide humanitaire soit foumie en 
fonction des besoins, 

Condamnant fermement toutes atteintes aux droits de l’homme et violations du 
droit international humanitaire, y compris les executions extrajudiciaires, les 
arrestations et detentions arbitrages, et la violence sexuelle ou sexiste, les 
amputations punitives, ainsi que le meurtre, la mutilation, le recrutement et 
l’utilisation d’enfants, les attaques contre des ecoles et des hopitaux, les 
deplacements forces, et la destruction du patrimoine culturel et historique, commis 
au Mali par tout groupe ou toute personne, prenant note en particulier des atteintes 
generalisees aux droits de l’homme commises par des groupes armes, terroristes et 
extremistes dans le nord du pays, condamnant energiquement les represailles dont il 
est fait etat, y compris celles d’inspiration ethnique et celles auxquelles se seraient 
livres des membres des Forces de defense et de securite maliennes sur la personne 
de civils, et engageant les parties a mettre fin a ces violations et atteintes et a 
s’acquitter des obligations mises a leur charge par le droit international applicable, 

Rappelant, a ce sujet, que tous les auteurs de ces actes doivent en repondre et 
que certains des actes mentionnes au paragraphe precedent peuvent constituer des 
crimes au regard du Statut de Rome, et notant que le 13 juillet 2012, les autorites de 
transition maliennes ont saisi la Cour penale intemationale de la situation au Mali 
depuis janvier 2012 et que le 16 janvier 2013, le Procureur a ouvert une enquete sur 
les crimes commis sur le territoire du Mali depuis janvier 2012, 

Prenant note de l’inscription sur la Liste de Ansar Eddine et son dirigeant Iyad 
Ag Ghali, rappelant que le Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique de 
l’Ouest (MUJAO) et Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) sont inscrits sur la 
Liste relative aux sanctions contre Al-Qaida creee par le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) et se declarant a 
nouveau dispose a sanctionner, au titre du regime susmentionne et, conformement 
aux criteres arretes pour l’inscription sur la Liste, d’autres personnes, groupes, 
entreprises et entites qui ne rompraient pas tout lien avec Al-Qaida et les groupes 
qui lui sont affilies, y compris AQMI, le MUJAO et Ansar Eddine, 

Se declarant toujours preoccupe par les graves menaces que represented la 
criminality transnationale organisee dans la region du Sahel, et ses liens accrus, dans 
certains cas, avec le terrorisme, condamnant fermement les enlevements et prises 
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d’otages ayant pour but de lever des fonds ou d’obtenir des concessions politiques, 
notant que ces actes se multiplient dans la region du Sahel et soulignant qu’il faut 
regler d’urgence ces problemes, 

Se declarant resolu a lutter contre les enlevements et prises d’otages dans la 
region du Sahel, dans le respect du droit international applicable et, a ce propos, 
prenant note de la publication du Memorandum d’Alger sur les bonnes pratiques en 
matiere de prevention des enlevements contre ran<;on par des terroristes et 
d’elimination des avantages qui en decoulent du Forum mondial de lutte contre le 
terrorisme, 

Felicitant l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et I’Union europeenne, ainsi que le Secretaire 
general, de s’etre employes sans relache a regler la crise malienne, accueillant avec 
satisfaction le fait que l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union europeenne et 
l’Organisation des Nations Unies aient cree a Addis-Abeba une equipe speciale 
conjointe pour le Mali, les encourageant a continuer de se coordonner pour 
accompagner la stabilisation de la situation au Mali, y compris le dialogue politique 
et les elections nationales, notant que les rapports demandes au paragraphe 10 de la 
resolution 2085 (2012) n’ont pas ete presentes et attendant la future publication de 
ces rapports, 

Felicitant les pays d’Afrique d’avoir foumi des contingents a la MISMA, 
autorisee par la resolution 2085 (2012), accueillant avec satisfaction le deploiement 
de la Mission au Mali et felicitant egalement les Etats Membres et les organisations 
regionales et intemationales qui soutiennent ce deploiement au Mali, 

Se felicitant des contributions annoncees a la Conference des donateurs 
organisee par l’Union africaine a Addis-Abeba le 29 janvier 2013 a titre d’appui a la 
MISMA et aux Forces de defense et de securite maliennes, accueillant avec 
satisfaction les contributions deja revues et l’engagement pris par l’Union africaine 
d’utiliser a cet effet les contributions statutaires a son budget, engageant tous les 
donateurs a verser effectivement les contributions annoncees et demandant a 
d’autres Etats Membres et organisations regionales et intemationales de verser 
egalement des contributions genereuses, 

Encourageant la communaute intemationale a coordonner ses efforts pour 
consolider les acquis sur les plans politique et securitaire au Mali, invitant dans ce 
contexte le Groupe de soutien et de suivi sur la situation au Mali cree par le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine le 20 mars 2012 et copreside par l’Union 
africaine, la CEDEAO, l’Union europeenne et l’ONU, et auquel participent 
egalement d’autres partenaires intemationaux, a se reunir periodiquement, et 
accueillant avec satisfaction les conclusions arretees par ce groupe a ses reunions 
des 5 fevrier et 19 avril 2013, 

Prenant note de la lettre datee du 25 mars 2013, adressee au Secretaire 
general, dans laquelle les autorites de transition maliennes ont demande le 
deploiement d’une operation des Nations Unies en vue de stabiliser la situation et de 
restaurer l’autorite et la souverainete de l’Etat malien sur l’ensemble du territoire, 

Prenant note de la lettre datee du 26 mars 2013, adressee au Secretaire 
general, dans laquelle le President de la Commission de la CEDEAO a demande que 
la MISMA soit transformee en mission des Nations Unies pour la stabilisation et 
prenant note du communique du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
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date du 7 mars 2013 et de la lettre qui y etait jointe, egalement datee du 7 mars 
2013, adressee au Secretaire general, dans laquelle le Commissaire a la paix et a la 
securite a declare que l’Union africaine etait favorable a la transformation de la 
MISMA en operation des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur la situation au Mali 
(S/2013/189), date du 26 mars 2013, notamment des recommandations et 
propositions tendant a la creation d’une operation de stabilisation au Mali qui y sont 
faites, 

Insistant sur le fait que c’est aux autorites de transition maliennes qu’il 
incombe au premier chef de regler les problemes interdependants auxquels le pays 
fait face et de proteger tous les citoyens, et qu’un reglement durable de la crise 
malienne, y compris une solution politique, ne peut etre trouve que sous la 
preeminence du Mali, et insistant egalement sur le fait que la cooperation entre pays 
de la region sera cruciale pour l’instauration d’une paix et d’une stabilite durables 
au Mali, 

Encourageant la communaute internationale a apporter un vaste soutien au 
reglement de la crise malienne en coordonnant son action pour repondre aux besoins 
immediats et a long terme, dans les domaines de la securite, de la gouvernance et du 
developpement et de l’action humanitaire, attendant avec interet la conference 
internationale de haut niveau des donateurs qui se tiendra a Bruxelles le 15 mai 
2013 en vue d’accompagner le Mali dans son developpement, se felicitant des 
contributions deja versees au titre de l’appel global pour le Mali (2013) et 
engageant les Etats Membres et autres donateurs a contribuer genereusement aux 
operations humanitaires, 

Considerant que la situation au Mali constitue une menace contre la paix et la 
securite intemationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Se felicite des premieres mesures prises pour retablir l’ordre 
constitutionnel et l’unite nationale au Mali, y compris l’adoption le 29 janvier 2013 
par l’Assemblee nationale du Mali d’une feuille de route pour la transition, accueille 
avec satisfaction la creation le 6 mars 2013 de la Commission dialogue et 
reconciliation et de la nomination de ses membres, demande a la Commission de 
commencer ses travaux dans les plus brefs delais, et invite les autorites de transition 
a continuer sans tarder de prendre des mesures tangibles en vue de renforcer la 
stabilite, d’asseoir une culture de la gouvernance democratique et de susciter un 
dialogue politique inclusif devant permettre de realiser la reconciliation nationale et 
de cimenter la cohesion sociale, ce qui devrait deboucher sur des progres politiques 
le plus rapidement possible; 

2. Prie le Secretaire general, agissant en etroite coordination avec l’Union 
africaine et la CEDEAO, d’appuyer dans toutes ses dimensions la feuille de route 
pour la transition afin qu’elle soit mise en oeuvre rapidement, y compris de soutenir 
la Commission de dialogue et de reconciliation dans ses travaux; 

3. Engage instamment les autorites de transition maliennes a tenir des 
elections presidentielle et legislatives libres, regulieres, transparentes et inclusives, 
des que ce sera techniquement possible, se felicite qu’elles se soient engagees a 
organiser l’election presidentielle le 7juillet 2013 et des elections legislatives le 
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21 juillet 2013, souligne qu’il importe de reunir les conditions propices a la tenue 
d’elections, en particulier de creer un climat de securite avant, pendant et apres la 
periode electorate, d’assurer un acces equitable aux medias officiels, et d’organiser 
la participation aux elections de toutes les personnes remplissant les conditions 
requises, y compris les deplaces internes et les refugies, et demande aux Etats 
Membres et aux organisations regionales et intemationales, comme l’ont demande 
les autorites de transition, d’accompagner le processus electoral, notamment en 
foumissant des moyens financiers, des observateurs electoraux et une assistance 
technique; 

4. Exige de tous les groupes rebelles armes au Mali qu’ils deposent les 
armes et mettent fin aux hostilites immediatement et exhorte toutes les parties 
maliennes qui ont rompu tout lien avec des organisations terroristes comme AQMI, 
le MUJAO et Ansar Eddine et les groupes terroristes qui y sont affilies et qui 
reconnaissent sans condition l’unite et l’integrite territoriales du Mali, et les 
autorites de transition maliennes a s’engager dans les meilleurs delais dans un 
processus de negociation ouvert a tous, sous l’egide du Secretaire general, en 
particulier celle de son Representant special pour le Mali des lors qu’il aura ete 
nomme en application du paragraphe 11, et en collaboration etroite avec l’Union 
africaine, la CEDEAO et le Representant special de l’Union europeenne pour le 
Sahel; 

5. Demande a la communaute intemationale de tenir periodiquement, par 
1’intermediate du Groupe de soutien et de suivi sur la situation au Mali, des 
reunions dans ce pays, et ailleurs selon qu’il conviendra pour aider les autorites de 
transition a mettre en oeuvre la feuille de route pour la transition et suivre les 
progres accomplis a cet egard et de continuer de contribuer a promouvoir une paix 
durable, la stabilite et la reconciliation au Mali, prie le Secretaire general de 
favoriser la tenue des reunions du Groupe de soutien et de suivi et souligne qu’il 
importe que l’ONU, l’Union africaine et la CEDEAO continuent a coordonner leur 
action en faveur d’une paix durable, de la securite, de la stabilite et de la 
reconciliation dans ce pays; 

6. Entend qu’aucun membre des Forces de defense et de securite maliennes 
ne remette en cause ni n’entrave la mise en oeuvre de la feuille de route pour la 
transition ni Faction que mene la communaute intemationale pour que la situation 
progresse sur le plan politique et celui de la securite au Mali, souligne l’importance 
de la tutelle et du controle civils sur les Forces de defense et de securite maliennes 
et se declare dispose a etudier, le cas echeant, les mesures qu’il y aurait lieu de 
prendre a l’encontre de ceux dont les agissements compromettent la paix, la stabilite 
et la securite, notamment ceux qui font obstacle a l’avenement de l’ordre 
constitutionnel dans le pays; 

7. Decide de creer la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), prie le Secretaire general 
d’integrer le Bureau des Nations Unies au Mali (BNUM) a la MINUSMA, celle-ci 
devant assumer la responsabilite de F execution du mandat du Bureau a compter de 
la date d’adoption de la presente resolution, decide egalement que F autorite de la 
MISMA sera transferee a la MINUSMA a compter du l er juillet 2013, date a laquelle 
la MINUSMA commencera a s’acquitter du mandat qui lui est confie, aux 
paragraphes 16 et 17 ci-apres, pour une periode initiale de 12 mois, et prie le 
Secretaire general d’integrer dans la MINUSMA, en etroite coordination avec 
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l’Union africaine et la CEDEAO, les effectifs militaires et le personnel de police de 
la MISMA correspondant aux normes de l’ONU; 

8. Decide que la date visee au precedent paragraphe et le deployment 
echelonne de la MINUSMA devront etre reexamines 60 jours apres l’adoption de la 
presente resolution en fonction de l’etat de la securite dans la zone de responsabilite 
de la Mission, en tenant compte specifiquement de la fin des principaux combats 
menes par les forces militaires internationales aux abords immediats ou a l’interieur 
de la zone de responsabilite envisagee pour la MINUSMA et de la reduction 
significative de la capacite des terroristes de presenter une grave menace pour la 
population civile et le personnel international aux abords immediats ou a l’interieur 
de la zone de responsabilite envisagee pour la MINUSMA, et decide egalement de 
modifier en consequence le calendrier de deploiement de la Mission s’il estime que 
la situation ne satisfait pas a ces criteres avant le l er juillet 2013; 

9. Demande que des progres politiques tangibles aient ete enregistres au 
Mali en ce qu’ils sont essentiels pour le deploiement et les activites de la 
MINUSMA; 

10. Rappelle que les Etats Membres et les organisations regionales et 
internationales sont instamment invites a continuer de foumir, en application de la 
resolution 2085 (2012), un appui coordonne a la MISMA jusqu’au transfert 
d’autorite de la MISMA a la MINUSMA, notamment sous la forme de formations 
militaires, de foumiture de materiel, de renseignement et d’appui logistique, prie le 
Secretaire general d’accelerer le decaissement des ressources du fonds d’affectation 
speciale cree par la resolution 2085 (2012) pour l’appui a la MISMA, et decide que 
le materiel octroye ou offert a cette demiere, ou dont le donateur reste proprietaire, 
ne sera pas considere comme du materiel appartenant aux contingents; 

11. Prie le Secretaire general de nommer sans tarder un Representant special 
pour le Mali et chef de mission de la MINUSMA, sous l’autorite generale duquel 
seront placees, des la date de sa nomination, la coordination sur le terrain de toutes 
les activites de l’Organisation et de ses institutions, fonds et programmes au Mali, 
qui fera usage de ses bons offices et coordonnera l’action de la communaute 
intemationale pour voir traduire les elements prioritaires enonces aux paragraphes 1, 
2, 3 et 4 dans les faits et qui, a partir du transfert d’autorite de la MISMA a la 
MINUSMA, dirigera toutes les activites relevant du mandat de cette demiere, defini 
au paragraphe 16 ci-apres, et coordonnera l’ensemble de l’appui apporte par la 
communaute intemationale au Mali, y compris dans les domaines du desarmement, 
de la demobilisation et de la reintegration et de la reforme du secteur de la securite, 
et insiste egalement sur le fait que le Representant special veillera a optimiser la 
coordination entre la MINUSMA et l’equipe de pays des Nations Unies au Mali 
dans tous les domaines relevant de leurs mandats respectifs; 

12. Decide que la MINUSMA comprendra jusqu’a 11 200 membres du 
personnel militaire, y compris des bataillons de reserve pouvant etre deployes 
rapidement a l’interieur du pays selon qu’il conviendra, et 1 440 membres du 
personnel de police, demande aux Etats Membres de foumir des contingents et du 
personnel de police ayant les capacites et l’equipement necessaires pour aider la 
MINUSMA a bien fonctionner et a bien s’acquitter de ses responsabilites et prie le 
Secretaire general de recruter du personnel qualifie justifiant de l’experience et des 
competences professionnelles requises pour s’acquitter des taches decrites aux 
paragraphes 16 et 17; 
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13. Se rejouit que le Secretaire general se soit engage, comme il ressort du 
paragraphe 81 de son rapport (S/2013/189), a prendre toutes les mesures possibles, 
notamment en usant pleinement des pouvoirs existants, et a sa discretion, pour hater 
le deployment des moyens civils et militaires de maniere a repondre au mieux aux 
attentes du Conseil et aux besoins des Maliens et le prie de prendre les mesures 
necessaires, conformement aux paragraphes 7 et 12 ci-dessus, pour rendre la 
MINUSMA prete a commencer ses activites; 

14. Autorise le Secretaire general a prendre les mesures necessaires pour 
veiller a la cooperation entre missions, notamment entre la MINUSMA, la MINUL 
et l’ONUCI, et a faire en sorte que des contingents et des biens soient transferes 
d’autres missions a la MINUSMA sous reserve i) que le Conseil soit informe de ces 
transferts et en approuve, notamment, la composition et la duree, ii) que les pays 
foumisseurs de contingents donnent leur assentiment, et iii) que l’etat de securite le 
permette sans prejudice de E execution du mandat de ces missions; 

15. Prie le Secretaire general de veiller a ce que les autres missions des 
Nations Unies dans la region, notamment la MINUL et l’ONUCI, partagent avec la 
MINUSMA leurs moyens logistiques et administratifs, dans la mesure du possible, 
sans prejudice de leur capacite operationnelle d’execution de leurs mandats 
respectifs, en vue d’accroitre I’efficacite et de reduire le cout des missions de la 
region d’Afrique de l’Ouest; 

16. Decide de confier a la MINUSMA le mandat suivant : 

a) Stabilisation des principales agglomerations et contribution au 
retablissement de l ’autorite de l ’Etat dans tout le pays 

i) En appui aux autorites de transition maliennes, stabiliser les principales 
agglomerations, en particulier dans le nord du pays, et, dans ce contexte, 
ecarter les menaces et prendre activement des dispositions afm d’empecher le 
retour d’elements armes dans ces zones; 

ii) Aider les autorites de transition maliennes a etendre et retablir 
1’administration de l’Etat dans tout le pays; 

iii) Accompagner les efforts nationaux et intemationaux visant a rebatir le 
secteur de la securite malien, en particulier la police et la gendarmerie, grace a 
une aide technique, au renforcement des capacites et a des programmes de 
partage de locaux et de mentorat, ainsi que les secteurs de l’etat de droit et de 
la justice, dans les limites de ses capacites et en etroite coordination avec les 
autres partenaires bilateraux, donateurs et organismes intemationaux menant 
des activites dans ces domaines, y compris l’Union europeenne; 

iv) Aider les autorites de transition maliennes, par des activites de formation 
et d’autres formes d’appui, a mener la lutte antimines et a gerer les armes et 
munitions; 

v) Aider les autorites de transition maliennes a arreter et executer des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de reintegration des ex- 
combattants et de demantelement des milices et des groupes d’autodefense, 
conformement aux objectifs de reconciliation et compte tenu des besoins 
propres aux enfants demobilises; 
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b) Contribution a la mise en oeuvre de la feuille de route pour la transition, 
y compris le dialogue national et le processus electoral 

i) Aider les autorites de transition maliennes a appliquer rapidement le 
feuille de route pour la transition en vue du plein retablissement au Mali de 
l’ordre constitutionnel, de la democratic et de l’unite nationale; 

ii) User de ses bons offices et de mesures de confiance et d’encouragement 
aux niveaux national et local, y compris par l’entremise de partenaires locaux, 
selon qu’il conviendra, pour prevoir, prevenir, attenuer et regler tout conflit; 

iii) Aider les autorites de transition maliennes et les populations du nord du 
pays a faciliter tous progres dans le sens d’un dialogue national inclusif et de 
la reconciliation, en particulier le processus de negociation vise au paragraphe 
4, y compris en renfor9ant les capacites de negociation et en favorisant la 
participation de la societe civile, dont les associations feminines; 

iv) Concourir a l’organisation et a la conduite d’elections presidentielle et 
legislatives transparentes, regulieres, libres et ouvertes a tous, en apportant 
notamment l’aide logistique et technique voulue et en mettant en place des 
mesures de securite efficaces; 

c) Protection des civils et du personnel des Nations Unies 

i) Assurer, sans prejudice de la responsabilite des autorites de transition 
maliennes, la protection des civils immediatement menaces de violences 
physiques, dans la limite de ses moyens et dans ses zones de deployment; 

ii) Assurer une protection particuliere aux femmes et aux enfants touches 
par le conflit arme, notamment en deployant des conseillers pour la protection 
des enfants et des conseillers pour la protection des femmes, et repondre aux 
besoins des victimes de violences sexuelles et sexistes lies au conflit; 

iii) Proteger le personnel, les installations et le materiel des Nations Unies et 
assurer la securite et la liberte de circulation du personnel des Nations Unies et 
des agents qui y sont associes; 

d) Promotion et defense des droits de l ’homme 

i) Surveiller toutes atteintes ou violations concemant les droits de fhomme 
ou violations du droit international humanitaire commises sur toute l’etendue 
du pays, concourir aux enquetes et faire rapport a ce sujet, et contribuer aux 
actions de prevention de ces atteintes et violations; 

ii) Soutenir, en particulier, le deployment integral des observateurs des 
droits de fhomme de la MINUSMA dans tout le pays; 

iii) Surveiller particulierement les violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits commises contre des enfants ainsi que les violations 
visant des femmes, y compris toutes formes de violences sexuelles liees au 
conflit arme, aider a enqueter a leur sujet, et lui en rendre compte; 

iv) Aider les autorites de transition maliennes dans leur entreprise de 
promotion et de defense des droits de l’homme; 
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e) Soutien de l ’action humanitaire 

En appui aux autorites de transition maliennes, contribuer a mettre en place les 
conditions de securite indispensables a racheminement sur de l’aide humanitaire 
sous la direction de civils, conformement aux principes humanitaires, et au retour 
librement consenti des deplaces et des refugies, en coordination etroite avec les 
acteurs humanitaires; 

f) Appui a la sauvegarde du patrimoine culturel 

Aider les autorites de transition maliennes, en tant que de besoin et, si 
possible, a proteger les sites culturels et historiques du pays contre toutes attaques, 
en collaboration avec l’UNESCO; 

g) Action en faveur de la justice nationale et internationale 

Concourir, en tant que de besoin, si possible, et sans prejudice des 
responsabilites des autorites de transition maliennes, a l’action que celles-ci menent 
en vue de traduire en justice les auteurs de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite commis au Mali, en tenant compte du fait que ces autorites ont saisi la 
Cour penale internationale de la situation dans leur pays depuis janvier 2012; 

17. Autorise la MINUSMA a user de tous moyens necessaires, dans la limite 
de ses capacites et dans ses zones de deploiement, pour s’acquitter du mandat defini 
aux sous-alineas i) et ii) de l’alinea a), aux alineas i) et iii) de l’alinea c) et aux 
alineas e), f) et g) du paragraphe 16, et prie les composantes civile et militaire de la 
Mission de coordonner leurs activites en vue d’appuyer l’execution des taches 
enoncees au paragraphe 16; 

18. Autorise l’armee fran9aise dans la limite de ses capacites et dans ses 
zones de deploiement, a user de tous moyens necessaires, a partir du commencement 
des activites de la MINUSMA jusqu’a la fin du mandat autorise par la presente 
resolution, d’intervenir en soutien d’elements de la Mission en cas de danger grave 
et imminent a la demande du Secretaire general, prie la France de lui rendre compte 
de l’application au Mali du present mandat et de coordonner la presentation de cette 
information avec l’etablissement du rapport du Secretaire general vise ci-apres, au 
paragraphe 34, et decide de revoir ce mandat dans les six mois qui suivront le debut 
de sa mise en oeuvre; 

19. Exhorte toutes les parties au Mali a cooperer pleinement au deploiement 
et aux activites de la MINUSMA, en assurant en particulier la surete et la securite 
de celle-ci ainsi que sa liberte de circulation, en lui assurant un acces immediat et 
sans entrave a l’ensemble du territoire malien, afin que la Mission puisse s’acquitter 
integralement de son mandat; 

20. Demande aux Etats Membres, en particulier a ceux de la region, de 
garantir la libre circulation, sans entrave ni retard, a destination et en provenance du 
Mali, de l’ensemble du personnel, du materiel, des vivres et foumitures et autres 
biens, vehicules et les pieces detachees y compris, destines a l’usage exclusif et 
officiel de la MINUSMA; 

21. Reafjirme qu’il est essentiel d’assurer la formation, la consolidation et le 
redeploiement des Forces de defense et de securite maliennes pour garantir la 
securite et la stabilite a long terme du pays et proteger le peuple malien, et souligne 
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qu’il importe que les Forces de defense et de securite maliennes soient entierement 
responsables de la securite sur l’ensemble du territoire malien; 

22. Se felicite du deployment de la Mission de formation de 1’Union 
europeenne (EUTM) au Mali, qui dispense une formation et des conseils aux Forces 
de defense et de securite maliennes en vue d’aider a asseoir l’autorite civile et le 
respect des droits de l’homme, et invite 1’Union europeenne, en particular son 
Representant special pour le Sahel, a coordonner etroitement son action avec celle 
de la MINUSMA, et des autres partenaires bilateraux du Mali qui aident les 
autorites de transition maliennes a reformer le secteur de la securite; 

23. Demande instamment aux Etats Membres et aux organisations regionales 
et intemationales de coordonner leurs actions pour foumir aux Forces de defense et 
de securite maliennes assistance, services specialises, formation, notamment en 
matiere de droits de l’homme et de droit international humanitaire, et en particulier 
sur la protection des femmes et des enfants, et appui en matiere de renforcement des 
capacites, y compris a la faveur du fonds d’affectation speciale cree en application 
de la resolution 2085 (2012) pour la paix et la securite au Mali, et en coordination 
etroite avec les initiatives en cours, dont l’EUTM, d’aider a retablir l’autorite de 
l’Etat malien sur l’ensemble du territoire national, a sauvegarder l’unite et 
l’integrite territoriale du Mali et a ecarter la menace que represented les 
organisations terroristes et les groupes qui y sont affilies; 

24. Reaffirme que c’est aux autorites de transition maliennes qu’il incombe 
au premier chef de proteger les civils au Mali, rappelle ses resolutions 1265 (1999), 
1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) et 1894 (2009) sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011) et 
2068 (2012) sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et ses resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 1960 (2010) sur les femmes 
et la paix et la securite, demande a la MINUSMA et a toutes les forces militaires 
presentes au Mali d’en tenir compte, et de se conformer aux dispositions du droit 
international humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit des refugies, et 
rappelle l’importance que revet la formation a cet egard; 

25. Prie la MINUSMA d’envisager pleinement, dans tous les aspects de son 
mandat, la question de l’egalite des sexes comme une question transversale et 
d’aider les autorites de transition maliennes a garantir la contribution, la 
participation et la representation des femmes a tous les niveaux et a un stade 
precoce de la phase de stabilisation, y compris a la reforme du secteur de la securite 
et aux operations de desarmement, de demobilisation et de reintegration, ainsi qu’au 
dialogue politique national et aux consultations electorates; 

26. Demande a la MINUSMA de tenir pleinement compte, en s’acquittant du 
mandat defini aux paragraphes 16 et 17, de l’imperatif de proteger les civils et de 
limiter les risques, tout particulierement ceux auxquels sont exposes les femmes, les 
enfants et les personnes deplacees ainsi que les installations civiles, lorsqu’elle 
mene ces activites conjointement avec les Forces de defense et de securite 
maliennes, et d’observer strictement la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme dans le contexte de la foumiture d’appui par l’ONU a des forces 
de securite non onusiennes (S/2013/110); 

27. Exhorte les autorites de transition maliennes a amener a repondre de 
leurs actes tous les auteurs de graves violations des droits de l’homme et atteintes a 
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ces droits et de violations graves du droit international humanitaire et a continuer de 
cooperer avec la Cour penale intemationale, conformement aux obligations 
souscrites par le Mali au regard du Statut de Rome; 

28. Demande aux autorites de transition maliennes, aidees en cela par la 
MINUSMA conformement au paragraphe 16, et les partenaires intemationaux, de 
resoudre le probleme de la proliferation et du trafic illicite d’armes legeres 
conformement a la Convention de la CEDEAO sur les armes legeres et de petit 
calibre, leurs munitions et autres materiels connexes et au Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, de sorte a assurer de fagon sure et efficace la gestion, l’entreposage 
et la securite de leurs stocks d’armes legeres et la collecte ou la destruction des 
stocks excedentaires et des armes saisies, non marquees ou detenues illicitement, et 
souligne une nouvelle fois, qu’il importe d’appliquer integralement la resolution 
2017 (2011); 

29. Exhorte les Etats du Sahel et du Maghreb a renforcer la cooperation et la 
coordination interregionales en vue d’elaborer des strategies de lutte non selectives 
et efficaces pour combattre de maniere globale et integree les activites des groupes 
terroristes, a savoir nommement AQMI, le MUJAO et Ansar Eddine, et prevenir leur 
expansion, ainsi que pour contenir la proliferation de toutes armes et formes de 
criminalite organisee transnationale et, a ce propos, prend note du texte adopte a la 
conference sur la cooperation pour le controle des frontieres au Sahel et au 
Maghreb, organisee a Rabat par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme; 

30. Prie le Secretaire general de veiller a ce que la MINUSMA respecte 
integralement la politique de tolerance zero de l’Organisation a l’egard de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles, et de le tenir informe de tous cas de 
conduite reprehensible a cet egard; 

31. Prie la MINUSMA, dans les limites de ses capacites, dans ses zones de 
deployment et sans prejudice de son mandat, d’aider le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) et l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee en application de la resolution 
1526 (2004), notamment en leur communiquant tous elements d’information sur la 
mise en oeuvre des mesures visees au paragraphe 1 de la resolution 2083 (2012); 

32 Prie le Secretaire general d’etudier les effets sur l’environnement des 
activites menees par la MINUSMA en execution des taches qui lui sont prescrites et, 
a ce sujet, invite cette demiere a maitriser ces effets, selon qu’il convient et 
conformement aux resolutions de l’Assemblee generale et regies et reglements de 
reorganisation applicables, et de conduire precautionneusement ses operations dans 
le voisinage de sites culturels et historiques; 

33. Prie le Secretaire general et les autorites de transition maliennes de 
conclure, dans les 30 jours suivant l’adoption de la presente resolution, un accord 
sur le statut des forces relatif a la MINUSMA en tenant compte de la resolution 
58/82 de l’Assemblee generale sur la portee de la protection juridique offerte par la 
Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe, 
et decide que l’accord type sur le statut des forces pour les operations de maintien 
de la paix en date du 9 octobre 1990 (A/45/594) s’appliquera provisoirement en 
attendant la conclusion de cet accord; 
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34. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de la 
situation au Mali et de l’execution du mandat de la MINUSMA, de lui rendre 
compte dans les 45 jours suivant l’adoption de la presente resolution, au sujet des 
paragraphes 8 et 9 en particulier, puis tous les trois mois a compter du l er juillet 
2013, et de lui faire dans les rapports qu’il lui soumettra le point de l’etat de 
securite, de la suite donnee aux questions politiques prioritaires definies aux 
paragraphes 1, 2, 3 et 4 en ce qui conceme l’execution de la feuille de route pour la 
transition, et de 1’evolution de la situation des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, de leur protection et de leur promotion, ainsi que le bilan 
des effectifs militaires, de la constitution des forces et du deployment de tous les 
elements constitutifs de la Mission; 

35. Decide de rester activement saisi de la question. 
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